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INTRODUCTION 
 
 
 
 
 
 
Nous avons tous été amenés à constater que les prix dans les îles sont, pour la majeure partie des produits, 
nettement plus élevés qu’à Tahiti. Ce constat est confirmé par les contrôles de prix effectués par les agents du 
service des affaires économiques. 
 
Chacun d’entre nous, résident de Tahiti ou résident des îles, s’est posé la question : pourquoi ?  
 
Chacun des intervenants dans les circuits de commercialisation des produits fait sa propre analyse. Pour les uns, 
la cherté de la vie s’explique par les taxes à l’importation, la taxe de développement local (TDL), les frais de 
débarquement, le fret maritime.  
 
Pour d’autres, la cherté est plutôt la conséquence des taxes à la consommation (sur les hydrocarbures, les alcools, 
les tabacs, les véhicules). Pour d’autres encore, elle est due à la TVA, aux marges des commerçants, au pouvoir 
d’achat élevé d’une partie de la population, à l’étroitesse du marché, au manque de concurrence, à la petite taille 
de nos commerces, à la position dominante de certains importateurs, aux pratiques commerciales, à 
l’insuffisance des contrôles, etc. 
 
Toutes ces raisons avancées sont bien réelles ; cependant, elles sont souvent spécifiques à certaines catégories de 
produits et de plus, elles ne se cumulent pas systématiquement.  Il est donc nécessaire de mesurer leur  incidence 
dans la structure des prix en fonction de la réglementation en vigueur et d’en tirer toutes les conclusions. 
 
En ce qui nous concerne, il est essentiel de rappeler et de garder à l’esprit que, conformément à la proposition 
d’autosaisine, notre rapport a pour objet d’étudier les facteurs de la cherté de la vie du point de vue du 
consommateur. 
 
Par ailleurs, s’il est certain qu’à partir du moment où toutes les îles sont ravitaillées à partir de Tahiti qui abrite le 
seul port international et le seul aéroport international, des frais d’approche supplémentaires interviennent, parmi 
lesquels des frais d’acheminement, d’assurance, de commercialisation, il est tout aussi certain que les surcoûts 
constatés ne pourront ni inciter les populations à rester dans leurs îles, ni favoriser le développement économique 
de ces îles. 
 
Mais tous ces frais d’approche sont-ils justifiés ? 
 
Pour tenter de répondre à ces questions, nous commencerons par présenter les principales dispositions de la 
réglementation des prix et des marges. Nous examinerons ensuite en détail les différentes composantes du prix 
des produits de grande consommation, produits ayant une place importante dans la consommation des ménages 
polynésiens. Cette analyse sera suivie d’une étude de la structure moyenne de prix d’un produit de grande 
consommation importé. Cette étude nous permettra de mieux comprendre les mécanismes de formation des prix 
à la fois à Tahiti et dans les autres îles, et en conséquence, de proposer toute une série de mesures ayant pour 
objectif de réduire les niveaux de prix dans les îles. 
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I - LA REGLEMENTATION DES PRIX ET DES 
MARGES 

 
Sur l’ensemble du territoire, le régime général des prix et des marges des produits aux différents stades de leur 
commercialisation est réglementé par l’arrêté n° 171/CM du 7 février 1992 modifié. 
 
Cette analyse de la réglementation ne prend pas en compte les composantes intervenant dans la structure des prix 
des produits en amont du Prix CAF* qui mériteraient tout autant de faire l’objet d’une étude particulière et qui 
ont une incidence en cascade sur les prix à Tahiti et dans les îles. 
 
Si au niveau du service des douanes, il est répertorié plus de 60.000 variétés de produits, au niveau de la 
réglementation des prix, on distingue trois catégories de produits : 
 

- les PPN (Produits de Première Nécessité), environ 70 produits, 
- les PGC (Produits de Grande Consommation), environ 250 produits, 
- les PML (Produits à Marge Libre). 

 
Le classement des produits dans l’une ou l’autre des catégories relève de décisions du conseil des ministres, mais 
ce classement n’est pas figé. 
 
 

1 - Les Produits de Première Nécessité (PPN) 
 

Mis à part les engrais et insecticides à usage agricole, les PPN comptent une soixantaine de produits parmi 
lesquels : les aliments lactés pour nourrissons, les biscuits secs, le café en poudre non lyophilisé, l’eau en 
bouteille, la farine, le riz blanc, les pâtes, le fromage fondu, le beurre, l’huile de table, le lait en poudre ou en 
conserve, le poulet congelé, divers autres produits alimentaires en conserve. 
 
Les PPN sont exonérés de droits et taxes à l’importation (à l’exception de la TDL) et de TVA. Les prix de 
détail des PPN sont encadrés ; leurs marges sont fixées réglementairement en valeurs absolues, exception 
faite des insecticides. Ces dispositions n’empêchent pas une possible variation de leurs prix suivant les 
arrivages, qui peut s’expliquer par une variation du prix fournisseur, du cours des devises ou des cours du 
fret international. 
 
Leur prix de vente maximal dans toutes les îles autres que Tahiti est celui de Tahiti affecté d’un coefficient 
de majoration limité à 1,02, le transport maritime de ces produits de Tahiti vers les îles étant pris en charge 
par la puissance publique. 

 
 

2 - Les Produits de Grande Consommation (PGC) 
 

Les PGC sont les produits qui interviennent le plus significativement en nombre et en valeur dans le 
budget des ménages. Ils comprennent à la fois les produits alimentaires courants tels que viandes, 
légumes, préparations alimentaires, laits, jus de fruits…  et des produits industriels divers tels que les 
articles d’hygiène et de ménage, les équipements domestiques, les appareils audiovisuels, les matériaux de 
construction …  
 
Tous les PGC sont soumis aux droits et taxes à l’importation et à la TVA ; les taux des différents droits, 
taxes et TVA sont spécifiques à chaque PGC. Leur prix de détail maximal hors TVA à Tahiti est 
réglementé ; la marge globale et maximale réglementaire autorisée est spécifique à chaque PGC ; ces 
marges varient de 21 à 100% des Prix Rendu Entrepôt (PRE).* 
 

                                                        
*Prix CAF  = Prix rendu quai Papeete avant déchargement 
     = Prix Fournisseur + Transport intérieur + Frais de transitaire + Transport international 
*PRE               = Prix CAF + Frais de transit + Frais de débarquement + Frais de livraison à l’entrepôt de l’importateur 
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Conformément à l’article 18 de la réglementation, ces marges « conservent un caractère maximal quel que 
soit le nombre d’intermédiaires intervenant dans le circuit de distribution. Le partage de la marge résulte 
de la libre négociation entre les parties. » 
 
Dans les îles, leur prix de détail maximum hors TVA est  le prix de détail maximum de Tahiti hors TVA 
affecté d’un coefficient de majoration de 1,05 à Moorea, de 1,08 aux Iles-Sous-Le-Vent, de 1,25 aux 
Australes et Tuamotu, et de 1,30 aux Marquises. 
  
Les hydrocarbures courants, essence, pétrole, gazole, gaz butane ont un régime spécifique. Bien que 
lourdement taxés, leurs prix de vente (hors contenants) sont les mêmes dans les îles qu’à Tahiti, les frais 
d’approche dans les îles étant pris en charge par la puissance publique.  

 
 

3 - Les Produits à Marge Libre (PML) 
 

Ils comprennent les produits autres que ceux mentionnés dans les deux catégories précédentes. Leurs prix 
tant à Tahiti que dans les îles sont libres. 

 
Il résulte de ce classement que le prix de détail d’un produit dans les îles sera différent suivant la catégorie où il 
aura été réglementairement classé : un classement en PPN conduira à un prix de détail dans les îles inférieur à un 
classement en PGC ou en PML. 
Il est à noter que l’intégration ou le retrait d’un produit dans les catégories PPN ou PGC entraîne une incidence 
budgétaire. Pour l’exercice 2006, le coût pour le pays de la prise en charge de ces catégories de produits a été 
d’environ 1 000 MF.CFP. 
 
 
 

II – DES PRODUITS DE GRANDE CONSOMMATION 
(PGC) 

 
Du fait que la réglementation des marges et des produits concerne essentiellement la catégorie des produits de 
grande consommation, celles des PPN étant fixées de manière uniforme pour l’ensemble des îles autres que 
Tahiti, l’analyse qui suit concernera uniquement les produits de grande consommation. 
 
 

1- Du Prix Rendu Entrepôt 
 
Le Prix Rendu Entrepôt (PRE) est défini par la décision n° 761 AE du 13 octobre 1978. Il est égal au prix CAF 
augmenté des frais de débarquement, de transit et de livraison à l’entrepôt, réellement engagés par l’importateur. 
 
 

2- Des marges brutes globales et maximales de commercialisation 
 
Dans l’île de Tahiti, les prix limites de vente hors TVA s’obtiennent par l’addition des trois éléments suivants :  
PRE + Marge brute globale et maximale de commercialisation + Droits et taxes à l’importation. 
 
Ces marges sont fixées réglementairement en pourcentage par rapport au PRE et figurent à l’annexe 2 de l’arrêté 
de 1992 modifié. Ces pourcentages varient dans une fourchette allant de 21 à 100% et auront une incidence très 
significative sur les prix limites de vente à Tahiti et par voie de conséquence sur les prix limites de vente dans les 
îles. 
 
La répartition des marges correspondantes est librement négociée entre les intermédiaires, ce qui n’avantage pas 
nécessairement le dernier intermédiaire de la chaîne de commercialisation qui voudra néanmoins se rémunérer 
de sa prestation. 
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Mais il est à noter également qu’une compression d’un ou de plusieurs frais d’approche (limitation du nombre 
d’intermédiaires commerciaux ou ristournes diverses) n’a aucune incidence réglementaire sur les prix de détail  
HT et TTC dans les îles. 

 
 

3 - Des coefficients de majoration 
 
L’article 12 de l’arrêté n° 171/CM du 7 février 1992 stipule que : « Les prix limites de vente au détail des 
produits de grande consommation acheminés par voie maritime, hors cale frigorifique, de Tahiti à destination des 
autres îles du territoire, s’établissent par application, au prix public licite de Tahiti, établis conformément aux 
dispositions du présent arrêté, d’un coefficient multiplicateur variable selon la destination concernée et fixé en 
annexe III au présent arrêté. » 
 
Ainsi, ces coefficients de majoration sont de 1,05 à Moorea, de 1,08 aux Iles-Sous-Le-Vent, de 1,25 aux 
Australes et Tuamotu et de 1,30 aux Marquises. 
  
Leur justification est précisée dans l’article 13 : «  Le coefficient multiplicateur précité n’a pas le caractère de 
marge commerciale complémentaire ; il a pour seul objet de couvrir les frais d’approche (transport maritime, 
assurances, manutention, transport à terre) supportés par les revendeurs pour les produits acheminés dans ces îles 
par voie maritime (cale ordinaire). 
 
Le supplément découlant de l’application de ce coefficient multiplicateur peut bénéficier aux goélettes pratiquant 
la vente à l’aventure. » 
 
L’application de ces coefficients de majoration présente un caractère inflationniste : en effet, plus un produit sera 
cher à Tahiti, plus son prix sera élevé dans les îles et plus les marges seront importantes. 

 
Les coefficients de majoration sont différents suivant les îles. Ils trouvent leur explication dans les différences 
existant dans les frais d’approche spécifiques à chaque île, parmi lesquels le transport maritime entre Tahiti et 
l’île considérée. 
 
Cette disposition entraîne pour un même produit au départ de Tahiti, des prix différents suivant les îles où  il est 
commercialisé. Il est à noter cependant que ces coefficients sont indépendants du nombre d’intermédiaires dans 
le circuit de commercialisation du produit de Tahiti vers les autres îles.   
 
 

4 - De la marge commerciale « supplémentaire » des détaillants des 
îles 

 
Le prix de vente maximal autorisé d’un PGC dans les îles est obtenu en affectant son prix maximal Tahiti du 
coefficient multiplicateur correspondant. Selon la valeur des produits acheminés, l’application du coefficient 
multiplicateur  peut couvrir très largement les frais réels d’approche et de ce fait générer des marges 
commerciales supplémentaires plus ou moins importantes pour les détaillants des îles. Mais il faut préciser que 
ce n’est pas le cas pour tous les produits. 
 
Ainsi, dans le cas où les coefficients de majoration ne couvrent pas les frais réels d’approche, les commerçants 
des îles peuvent demander au service des affaires économiques (SAE) une dérogation à ces coefficients sur 
présentation de pièces justificatives (c’est le cas des pondéreux, du ciment par exemple). 
 
 

5 - De la TVA 
 
Réglementairement, le montant de la TVA applicable est calculé sur le prix de vente du produit au 
consommateur. Les prix de vente hors taxe étant plus élevés dans les îles qu’à Tahiti, de ce fait, le consommateur 
des îles paiera un montant plus élevé de TVA sur le produit qu’il achète que le consommateur de Tahiti. 
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6 - Des circuits commerciaux 
 
Le circuit commercial le plus long est le suivant : 
Importateur  ?   Grossiste  ?   Armateur commerçant  ?   Détaillant des îles  ?   Consommateur des îles. 
 
En l’état actuel de la réglementation, une compression du circuit commercial entre l’importateur de Tahiti et le 
détaillant des îles n’entraîne pas une baisse des prix maximaux de vente autorisés au consommateur des îles ; par 
contre, elle entraîne une augmentation des marges des intermédiaires restant dans le circuit sans qu’ils aient 
l’obligation de la rétrocéder en tout ou partie au consommateur. 
 
En fait, le circuit le plus économique pour le consommateur des îles consiste à commander directement ses 
marchandises chez le détaillant de Tahiti, voire le grossiste ou l’importateur, et de se les faire expédier par voie 
maritime, ce qui n’est malheureusement pas le cas de la grande majorité des consommateurs des îles qui n’ont ni 
les moyens financiers ni les moyens techniques pour le faire, sauf à se grouper en coopérative ou centrale 
d’achat. 
 
 

7- De l’application de la réglementation 
 
Sur Tahiti, le nombre moyen d’infractions relevées pour hausse illicite par le SAE est de 15 sur 100 contrôles, 
soit 1 sur 7. Par ailleurs, les relevés de prix sur Tahiti effectués par l’Institut territorial de la consommation font 
apparaître des écarts de prix allant jusqu’à 93% pour un même PGC importé (relevé du 23.11.2006 de l’ITC). 
 
Dans les archipels des Australes, Tuamotu et Marquises, le SAE effectue en moyenne une centaine de contrôles 
par an. Sur ces quatre dernières années, le nombre moyen d’infractions relevées pour hausse illicite a été de 26 
sur 100, soit 1 sur 4, ce qui est énorme (Source SAE). 
 
On peut se poser la question de savoir si ces dépassements de prix sont volontaires ou s’ils sont dus à une 
méconnaissance de la réglementation  Il faut savoir en effet que, pour fixer leurs prix, les commerçants des îles 
s’appuient le plus souvent sur les factures établies par le fournisseur, indiquant les prix de vente maximaux hors 
TVA applicables dans l’île concernée, obtenus par application des coefficients de majoration. 
 
 
 

III - STRUCTURE MOYENNE DE PRIX D’UN 
PRODUIT DE GRANDE CONSOMMATION IMPORTE 

 
 
Vu le nombre élevé de PGC, la multitude de taux des droits, taxes, TVA et marges applicables, il n’est pas 
possible de sélectionner un produit-type qui pourrait nous donner une image représentative de la structure de prix 
des PGC. 
 
Nous avons donc retenu de réaliser une étude macroéconomique qui nous permettra néanmoins de dégager une 
idée réaliste de la structure des prix des PGC importés, dont les composantes sont les suivantes : 
 
- valeur CAF : prix rendu quai de Papeete avant débarquement, 
- Prix Rendu Entrepôt (PRE) : valeur CAF + frais de débarquement et de livraison chez l’importateur, 
- Prix de vente importateur hors TVA : PRE + marge de l’importateur + droits et taxes à l’importation, 
- Prix de détail maximal Tahiti hors TVA : PRE + marge globale maximale + droits et taxes à l’importation, 
- Prix de détail Tahiti TVA comprise : Prix de détail Tahiti hors TVA + TVA, 
- Prix de détail îles hors TVA : Prix de détail Tahiti hors TVA multiplié par le coefficient de majoration, 
- Prix de détail îles TVA comprise : Prix de détail îles hors TVA + TVA, 
- Surcoût /Prix CAF : différence entre le prix de détail îles TVA comprise et le prix CAF, 
- Incidence dans ce surcoût de chacun des paramètres (frais de livraison-débarquement, TVA, droits et taxes, fret 

et marges brutes totales), 
- Marges brutes totales : somme des marges de l’importateur, du détaillant de Tahiti et de la marge 

supplémentaire du détaillant des îles (y compris frais d’approche hors fret). 
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Les hypothèses de calcul retenues sont les suivantes : 
 
- unité de poids : une tonne de marchandises diverses importées, 
- unité de valeur CAF : 159 765 F (moyenne sur ces quatre dernières années, source ISPF), 
- montant des frais Rendu Entrepôt : 5% de CAF (moyenne), 
- montant des droits et taxes à l’importation : 15,73% (moyenne sur ces quatre dernières années, ISPF), 
- taux de TVA : 12,17% ( moyenne sur ces quatre dernières années, ISPF), 

marge globale maximale sur Tahiti : 33% du PRE (réglementation, moyenne basse entre 21% et 100%), 
- répartition de cette marge : 11% pour l’importateur, 22% pour les intermédiaires (moyenne), 
- coefficients de majoration : Moorea 1,05 - Iles-Sous-Le-Vent 1,08 - Australes et Tuamotu 1,25 -  Marquises 

1,30 (réglementation), 
- fret maritime interinsulaire (réglementation arrêté n° 5/CM du 5 janvier 2006), 
- équivalence en fret maritime : 1 tonne de marchandises =  1,7 unité payante (moyenne). 
 
 

1 - La structure moyenne de prix d’un PGC importé et 
commercialisé à Tahiti 

La réglementation prévoyant que les prix de vente maximaux dans les îles sont calculés sur la base des prix de 
détail de Tahiti, il est nécessaire d’analyser en premier lieu la structure des prix à Tahiti. 
 

1 - Importations CAF (moyenne 2002-2005) en F.CFP. 160 404 060 000
2 - Importations (moyenne 2002-2005) en tonnes 1 004 000
3 - Prix CAF = (1)/(2) en F.CFP. 159 765
4 - Frais d'approche (5 % du prix CAF) en F.CFP. 7 988
5 - Prix Rendu Entrepôt = (3)+(4) en F.CFP. 167 753
6 - Marges des importateurs (11 % du PRE) en F.CFP. 18 453
7 - Droits et taxes à l'importation (15,73 % du prix CAF) en F.CFP. 25 131
8 - Prix de vente importateur hors TVA = (5)+(6)+(7) en F.CFP. 211 337
9 - Marges des détaillants de Tahiti (22 % du PRE) en F.CFP. 36 906
10 - Prix de détail Tahiti hors TVA = (8)+(9) en F.CFP. 248 243
11 - TVA (12,17 % du prix de détail) en F.CFP. 30 211
12 - Prix de détail Tahiti TVA comprise = (10)+(11) en F.CFP. 278 454

TABLEAU 1a : STRUCTURE MOYENNE DE PRIX D'UN PGC IMPORTE ET 
COMMERCIALISE A TAHITI
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L’estimation ci-dessus montre qu’à Tahiti, le prix de détail TVA comprise d’un PGC importé est de  
278 454 F.CFP et vaut donc 70 % plus cher que le prix CAF de ce produit (159 765 F.CFP). 
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 La différence entre le prix de détail TVA comprise et le prix CAF se décompose de la manière suivante : 
 
 

TVA
25,5%

Frais 
d'approche

6,7%
Marges des 

importateurs
15,5%

Droits et taxes 
à l'importation

21,2%

Marges des 
détaillants de 

Tahiti
31,1%

Graphique 1abis : Composantes de l'écart de prix entre 
le prix de détail et le prix CAF à Tahiti

 
 
 
 
 

2 - La structure de prix d’un PGC importé et commercialisé dans les 
îles 

 
Le prix de vente au détail hors TVA à Tahiti ainsi évalué va servir de base au calcul des prix de détail hors TVA 
des îles : c’est sur ce prix que les coefficients de majoration des îles sont appliqués, comme le montre le tableau 
suivant. 
 
 

TAHITI MOOREA ISLV AUSTRALES TUAMOTU MARQUISES
Prix CAF 159 765 159 765 159 765 159 765 159 765 159 765
Prix de détail Tahiti hors TVA 248 243 248 243 248 243 248 243 248 243 248 243
Prix de détail Tahiti TVA comprise 278 454 278 454 278 454 278 454 278 454 278 454
Coefficient de majoration 1,000 1,050 1,080 1,250 1,250 1,300
Prix de détail îles hors TVA 248 243 260 655 268 102 310 304 310 304 322 716
Prix de détail îles TVA comprise 278 454 292 377 300 730 348 068 348 068 361 990

Surcoût / Prix CAF 118 689 132 612 140 965 188 303 188 303 202 225
Incidence :

Débarquement - livraison 7 988 7 988 7 988 7 988 7 988 7 988
Droits et Taxes 25 131 25 131 25 131 25 131 25 131 25 131
Fret 0 2 281 5 108 22 598 23 519 25 005
TVA 30 211 31 722 32 628 37 764 37 764 39 275
Marges brutes totales 55 359 65 490 70 110 94 822 93 901 104 827

dont : Marge de l'importateur 18 453 18 453 18 453 18 453 18 453 18 453
Marge du détaillant de Tahiti 36 906 36 906 36 906 36 906 36 906 36 906
Marge supplémentaire détaillant îles 10 131 14 751 39 463 38 542 49 468

TABLEAU 1b : STRUCTURE MOYENNE DE PRIX D'UN PGC IMPORTE ET COMMERCIALISE DANS LES ILES
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L’étude macroéconomique montre que les populations des îles autres que Tahiti paient cher leur éloignement 
géographique. En effet, les prix de détail dans les archipels des Tuamotu, des Australes et des Marquises sont 
plus du double que les prix des produits lorsqu’ils arrivent à Tahiti (prix CAF). Mais est-il normal qu’elles le 
paient aussi cher ? 
 
Le tableau ci-dessus nous montre la décomposition des prix entre le prix CAF et le prix de vente dans ces 
archipels et l’importance respective de chaque composante dans le surcoût : 
 

- 51% voire plus pour les marges brutes totales, 
- 20% pour la TVA,     ?  
- 13% pour les droits et taxes, ?   
- 12% pour le fret maritime interinsulaire, 
- 4% pour les frais de débarquement-livraison à Papeete. 

 
Le tableau met également en exergue que l’application des coefficients de majoration, instaurés à l’origine par la 
décision n°763 AE du 13 octobre 1978 pour tenir compte dans la fixation des prix de cet éloignement, engendre 
les conséquences suivantes : 
 
?? la population des Marquises paie ses produits 30% plus cher que celle de Tahiti, celle des Australes et 

des Tuamotu 25 % plus cher, celle des Iles-Sous-Le-Vent 8 % et celle de Moorea 5 % ; 
 
?? ces populations paient un montant de TVA plus important que celle de Tahiti pour un même produit, 

30% de plus pour les Marquises, 25 % pour les Australes et les Tuamotu, 8% pour les Iles-Sous-Le-
Vent et 5% pour Moorea ; 

 
?? ces coefficients de majoration génèrent des marges supplémentaires des détaillants des îles qui varient 

du simple au quintuple. Celles des Marquises sont trois fois supérieures à celles des Iles-Sous-Le-Vent, 
cinq fois supérieures à celles de Moorea. 

 
Ces constats appellent les commentaires suivants : 
 

? ? Est-il équitable que les consommateurs des îles pour un même produit paient un montant de TVA plus 
élevé que ceux de Tahiti ? 

 
? ? Comment justifier que la réglementation aboutisse à instaurer une inégalité légale entre les 

commerçants des différents archipels dans le domaine des marges, celles-ci pouvant varier du simple au 
quintuple ? 

 
? ? Enfin, si l’on peut admettre que le coût des produits est plus élevé selon l’éloignement de l’archipel en 

raison du coût du fret, il n’est pas certain que les valeurs retenues pour les coefficients de majoration 
soient aujourd’hui toujours en adéquation avec la réalité des coûts des frais d’approche.  

 

soit 33 % destinés au territoire 
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TAHITI MOOREA ISLV AUSTRALES TUAMOTU MARQUISES
Différence de prix par rapport à Tahiti 0 13 923 22 276 69 614 69 614 83 536
Différence en % par rapport à Tahiti 0 5,00% 8,00% 25,00% 25,00% 30,00%

TVA 0,54% 0,87% 2,71% 2,71% 3,25%
Fret 0,82% 1,83% 8,12% 8,45% 8,98%
Marge supplémentaire détaillant îles 3,64% 5,30% 14,17% 13,84% 17,77%

Différence de TVA par rapport à Tahiti 1 511 2 417 7 553 7 553 9 063
Différence de TVA en % / Tahiti 5,00% 8,00% 25,00% 25,00% 30,00%

TABLEAU 1c : ECARTS DE PRIX ET DE TVA ENTRE TAHITI ET LES AUTRES ILES

 
 
 
 

IV – AXES DE REFLEXION POUR REDUIRE LES PRIX 
DANS LES ÎLES ELOIGNEES 

 
 
Pour minimiser, voire supprimer, les différences de prix des produits entre les îles et Tahiti, plusieurs axes de 
réflexion peuvent être envisagés, parmi lesquels : 
 

?? des aménagements des dispositions réglementaires en vigueur, 
?? une réduction des tarifs de fret à destination des îles , 
?? une modification de la fiscalité , 
?? des combinaisons des mesures précédentes, 
?? la mise en place d’autres mesures, 
?? l’adoption de mesures d’accompagnement. 

  
 

A – AMENAGEMENTS DE LA REGLEMENTATION DES PRIX ET DES MARGES 
 

Ces aménagements peuvent porter sur certaines dispositions de la réglementation : 
 

?? le classement des produits, 
?? les marges globales et maximales de commercialisation, 
?? le réajustement des coefficients de majoration. 

 
 

1 - Classement des produits 

? ? Augmenter le nombre de PPN 
 

Classer un plus grand nombre de PGC en PPN permettrait de réduire substantiellement le prix de 
ceux-ci dans les îles, grâce à l’exonération de droits et taxes et de TVA, la prise en charge du fret et 
l’application d’un coefficient bien moindre que pour les PGC (1,02 au lieu de 1,05, 1,08, 1,25 ou 
1,30 selon l’archipel de destination). 
 
L’incidence d’une telle mesure peut être chiffrée sans difficulté produit par produit ; globalement 
elle dépendra bien sûr d’une part, du poids de ces produits dans le panier de la ménagère des îles, et 
d’autre part, du nombre de produits déclassés. Le chiffrage ne pourra se faire qu’a posteriori, une 
fois la liste des produits arrêtée. 
 
Si l’incidence est positive pour le consommateur, rappelons  qu’elle ne l’est pas pour le pays, celui-
ci enregistrant alors une baisse de ses recettes  (diminution du montant des droits, taxes et TVA à 
percevoir) et une augmentation de ses dépenses (augmentation du montant du fret à prendre en 
charge). On peut également se poser la question de la répercussion d’une telle mesure sur le 
commerçant des îles qui verrait le nombre des produits sur lesquels il réalise une marge réelle 
diminuer. 
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? ? Diminuer le nombre de PML  
 

Classer un plus grand nombre de PML en PGC permettrait d’encadrer également les prix sur ces 
produits surtout dans les îles où le jeu de la concurrence est très limité du fait de l’étroitesse du 
marché. Ce changement de classification aurait une moindre incidence pour le pays (moins-value 
sur la TVA ) et pourrait entraîner une baisse du chiffre d’affaires et des marges des petits magasins. 

 
Cependant, le seul classement de quelques produits supplémentaires en PPN ou en PGC ne 
conduirait pas à abaisser le coût de la vie dans les îles d’une façon significative, et ce, d’autant 
moins dans le cas où les marges de certains PPN sont parallèlement réévaluées à la hausse (arrêté 
n° 489 CM du 10 avril 2007).  

 
? ? Classer en PPN tous les PGC à destination des îles 

 
Dans ce cas, d’un côté, la puissance publique exonère de TVA tous les PGC en partance de Tahiti à 
destination des îles et prend à sa charge les frais de transport interinsulaire, et de l’autre, elle limite 
la marge des détaillants des îles à 2%. Cette disposition aurait pour effet : 
 
?? des prix TTC moins élevés dans les îles qu’à Tahiti, moins 10% en moyenne,  
 
?? un coût pour la puissance publique que l’on peut évaluer par an à 3.138 MF pour la prise en 

charge du fret et à 11.152 MF pour la moins-value de TVA soit au total  14 294 MF par an, 
 

 
?? un trafic illicite incontrôlable sur les produits à destination des îles, en particulier sur Moorea 

et aux Iles-Sous-Le-Vent, les habitants de Tahiti ayant la possibilité de se ravitailler en 
produits exonérés de TVA dans ces îles en raison de leur proximité, 

 
?? la disparition quasi certaine des commerces dans les îles compte tenu alors de l’insuffisance 

générale des marges. 
 
 

TAHITI MOOREA ISLV AUSTRALES TUAMOTU MARQUISES
Prix CAF 159 765 159 765 159 765 159 765 159 765 159 765
Coefficient de majoration 1,000 1,020 1,020 1,020 1,020 1,020
Prix de détail îles hors TVA 248 243 253 208 253 208 253 208 253 208 253 208
Prix de détail îles TVA comprise 278 454 253 208 253 208 253 208 253 208 253 208

Surcoût / CAF 118 689 93 443 93 443 93 443 93 443 93 443
Incidence :

Débarquement - livraison 7 988 7 988 7 988 7 988 7 988 7 988
Droits et Taxes 25 131 25 131 25 131 25 131 25 131 25 131
Fret 0 0 0 0 0 0
TVA 30 211 0 0 0 0 0
Marges brutes totales 55 359 60 324 60 324 60 324 60 324 60 324

Différence de prix par rapport à Tahiti 0 -25 246 -25 246 -25 246 -25 246 -25 246
Différence en % par rapport à Tahiti 0 -10,17% -10,17% -10,17% -10,17% -10,17%

Coût de la prise en charge du fret (tonnage 2004, source : Service des transports maritimes et aériens)
Produits hors hydrocarbures et PPN (tonnes) 0 79 300 125 100 13 300 44 000 22 200
Volume = tonnage * 1,7 unités payantes 0 134 810 212 670 22 610 74 800 37 740
Tatif unitaire du fret (F.CFP.) 0 1 342 3 005 13 293 13 835 14 709
Coût total du fret (F.CFP.) 0 180 915 020 639 073 350 300 554 730 1 034 858 000 555 117 660
Projection  2007   =   2 710 518 760 x 1,05 x 1,05 x 1,05   =   3 137 764 280

Estimation de la moins-value de TVA
Produits hors hudrocarbures et PPN (tonnes) 0 79 300 125 100 13 300 44 000 22 200
TVA exonérée 0 31 722 32 628 37 764 37 764 39 275
Moins-value TVA = tonnage*TVA exonérée 0 2 515 554 600 4 081 762 800 502 261 200 1 661 616 000 871 905 000
Projection 2007     =    9 633 099 600 x 1,05 x 1,05 x 1,05  =  11 151 516 924

 TABLEAU 2 : TOUS PGC A DESTINATION DES ÎLES = PPN  
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Graphique 2 : Décomposition du surcoût par rapport au prix CAF

 

 
 
 

2 - Ajustement des marges brutes globales et maximales de 
commercialisation 

 
 

Ces marges sont réglementées et sont fixées en valeurs relatives par rapport au PRE par décisions du conseil des 
ministres ; elles ne sont pas figées. 
 
Elles ont une incidence très importante sur les prix de détail des produits tant à Tahiti que dans les îles ; nous 
avons constaté en effet que les marges brutes totales de commercialisation intervenaient en moyenne pour plus 
de 50% dans le surcoût des prix de détail dans les îles par rapport au prix CAF (tableau 1b). 
 
En 1981 (décision n° 1646 AE du 5 juin 1981), les taux de ces marges se situaient dans la fourchette de 20 à 
45%. Aujourd’hui, ces taux ont été augmentés et se situent désormais dans la fourchette de 21 à 100% du PRE ; 
cela a conduit nécessairement à un renchérissement des prix dans les îles. 
 
On peut se poser la question de savoir si cette augmentation des taux était justifiée sachant que la valeur CAF 
des importations est  passée de 54 843 millions en 1981 à 165 416 millions de F.CFP en 2006 (soit un 
triplement), le tonnage des marchandises importées est passé de 463 134 tonnes en 1981 à plus d’un million de 
tonnes en 2006 (doublement), et que l’indice général du coût de la vie a augmenté de 107% sur la même période. 
 
Il est certain qu’un réajustement à la baisse de ces taux ferait diminuer les prix dans les îles. Comme le 
montre le tableau suivant, dans l’hypothèse d’un abaissement du seul taux de marge brute maximale 
de commercialisation à 21 % (au lieu des 33 % retenus dans nos calculs précédents),  ce qui 
correspondrait à une répartition des marges entre grossistes et détaillants de  
7 % et 14 %, les prix baisseraient uniformément de 8,1 % dans l’ensemble du pays.  
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TAHITI MOOREA ISLV AUSTRALES TUAMOTU MARQUISES
Prix CAF 159 765 159 765 159 765 159 765 159 765 159 765
Prix Rendu Entrepôt 167 753 167 753 167 753 167 753 167 753 167 753
Prix de vente importateur hors TVA 204 627 204 627 204 627 204 627 204 627 204 627
Prix de détail Tahiti hors TVA 228 112 228 112 228 112 228 112 228 112 228 112
Prix de détail Tahiti TVA comprise 255 874 255 874 255 874 255 874 255 874 255 874
Coefficient de majoration 1,000 1,050 1,080 1,250 1,250 1,300
Prix de détail îles hors TVA 228 112 239 518 246 361 285 141 285 141 296 546
Prix de détail îles TVA comprise 255 874 268 667 276 344 319 842 319 842 332 636
Surcoût / Prix CAF 96 109 108 902 116 579 160 077 160 077 172 871

Débarquement - livraison 7 988 7 988 7 988 7 988 7 988 7 988
Droits et Taxes 25 131 25 131 25 131 25 131 25 131 25 131
Fret 0 2 281 5 108 22 598 23 519 25 005
TVA 27 761 29 149 29 982 34 702 34 702 36 090
Marges brutes totales 35 228 44 353 48 369 69 658 68 737 78 657

Baisse des marges brutes -36,4% -32,3% -31,0% -26,5% -26,8% -25,0%
Baisse des prix de détail TVA comprise -8,1% -8,1% -8,1% -8,1% -8,1% -8,1%

TABLEAU 3 : FIXATION DES TAUX DE MARGES BRUTES MAXIMALES DE COMMERCIALISATION A 21 %

 
  
 

 

3 - Ajustement des coefficients de majoration 
 
Nous avons vu que les coefficients de majoration ont été instaurés pour couvrir les frais d’approche supportés 
par les revendeurs pour les produits acheminés dans les îles par voie maritime. 
 
L’étude macroéconomique que nous avons menée a mis en évidence que la marge dégagée par l’application de 
ces coefficients couvrait largement les frais de transport maritime et générait même une marge supplémentaire, 
celle-ci étant variable d’un archipel à l’autre. 
 
Or, à l’exception du fret maritime qui est différent suivant les îles de destination, les détaillants des îles ont tous 
les mêmes contraintes de charges entre le stade de la réception de leurs marchandises à quai et celui de la vente 
de ces marchandises : le détaillant de Haapiti à Moorea fera 30 km pour récupérer ses marchandises au quai de 
Vaiare, celui de Fetuna à Raiatea en fera autant, celui de Hauti à Rurutu en fera autant, etc. dans toutes les îles. 
 
De ce constat, on peut raisonnablement envisager que les marges supplémentaires des détaillants des différentes 
îles ou archipels soient toutes du même ordre de grandeur que celles des détaillants de Moorea. Il est certain que 
les détaillants qui sont installés près des points de débarquement sont avantagés par rapport aux autres plus 
éloignés, de même que ceux qui bénéficient d’une clientèle potentielle plus importante.  
 
Si cette hypothèse était retenue (marge uniforme à celle des détaillants de Moorea), les coefficients de 
majoration devraient être corrigés de la manière suivante pour y parvenir : 1,05 pour Moorea - 1,06 pour les Iles-
Sous-Le-Vent - 1,135 pour les Australes - 1,140 pour les Tuamotu et  1,145 pour les Marquises. 
 
Les prix de détail dans les îles baisseraient déjà de manière significative : : 0 %  Moorea - 
1,9 % Iles-Sous-Le-Vent -  9,2 %  Australes - 8,8 % Tuamotu - 11,9 %. Marquises. 
 
 
Cependant, cette disposition n’empêchera pas le consommateur des îles de payer plus de TVA que celui de 
Papeete. Par ailleurs, cette disposition entraînera pour le territoire une moins-value de TVA qui peut être estimée 
à 431 millions F.CFP. 
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TAHITI MOOREA ISLV AUSTRALES TUAMOTU MARQUISES
Prix CAF 159 765 159 765 159 765 159 765 159 765 159 765
Prix de détail Tahiti TVA comprise 278 454 278 454 278 454 278 454 278 454 278 454

Coefficient de majoration 1,000 1,050 1,060 1,135 1,140 1,145
Prix de détail îles TVA comprise 278 454 292 377 295 161 316 045 317 438 318 830

Surcoût / CAF 118 689 132 612 135 396 156 280 157 673 159 065
Incidence :

Débarquement - livraison 7 988 7 988 7 988 7 988 7 988 7 988
TVA 30 211 31 722 32 024 34 290 34 441 34 592
Droits et Taxes 25 131 25 131 25 131 25 131 25 131 25 131
Fret 0 2 281 5 108 22 598 23 519 25 005
Marges brutes totales 55 359 65 490 65 146 66 274 66 594 66 349

Différence de prix par rapport à Tahiti 0 13 923 16 707 37 591 38 984 40 376
Différence en % par rapport à Tahiti 0 5,0% 6,0% 13,5% 14,0% 14,5%

Baisse des prix / réglementation en vigueur 0 0 5 569 32 023 30 630 43 160
Baisse des prix en % 0 0 1,9% 9,2% 8,7% 11,9%

Estimation de la moins-value de TVA
Produits hors hydrocarbures et PPN (tonnes) 79 300 125 100 13 300 44 000 22 200
TVA exonérée 0 604 3 474 3 323 4 683
Moins-value TVA = tonnage*TVA exonérée 0 75 560 400 46 204 200 146 212 000 103 962 600
Projection  2007  =  371 939 200 x 1,05 x 1,05 x 1,05  =       430 566 116

TABLEAU 4 : ALIGNEMENT DES MARGES DES ARCHIPELS SUR CELLES DE MOOREA
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Graphique 4 : Alignement des marges des îles sur celles de Moorea

 
 
 

B – REDUCTION DES TARIFS DE FRET A DESTINATION DES ILES 
 
Généralement, les populations des îles pensent que les tarifs de fret maritime interinsulaire sont très élevés et 
qu’ils sont l’une des causes principales de la cherté de la vie dans les îles. Or, les tarifs de fret sont réglementés 
et la desserte maritime  interinsulaire constitue un service public (délibération n° 77/47 AT du 15 mars 1977).  
 
Cependant, cette desserte des dizaines d’îles de nos archipels réparties sur une surface grande comme l’Europe et  
très souvent dépourvues d’infrastructures portuaires a nécessairement un coût. 
 
Les tarifs de fret incluent les opérations de chargement à Papeete, le transport proprement dit et les opérations de 
déchargement dans les îles ; ils sont très différents suivant  les destinations, onze fois plus élevés pour les 
Marquises que pour Moorea et cinq fois plus élevés que pour les Iles-Sous-Le-Vent; ces différences de tarifs 
s’expliquent à la fois par les distances, le niveau des infrastructures portuaires et la densité des échanges. 
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Entre décembre 1996 et décembre 2006, l’indice général des prix a augmenté de 14,5% (ISPF), les tarifs de fret 
ont augmenté de 2,33% (Source : Confédération des armateurs, sur la base des tarifs arrêtés en conseil des 
ministres). En francs constants, les tarifs de fret ont donc baissé de 12% sur ces dix dernières années ; mais 
parallèlement la flottille privée n’a pas été renouvelée : l’âge moyen des caboteurs de charge est passé de 18 à 24 
ans. 
 
Compte tenu de la réglementation en vigueur, une réduction des tarifs de fret ne pourra avoir d’incidence à la 
baisse sur les prix dans les îles que si les coefficients de majoration sont corrélativement réduits dans la même 
proportion ; à défaut, les prix maximaux autorisés resteraient inchangés et ce sont les marges qui augmenteraient. 
 
Dans l’hypothèse où les tarifs de fret seraient réduits de 20%, comme l’illustre le tableau ci-dessous et les 
coefficients de majoration  réduits en conséquence pour répercuter cette baisse du fret, les prix de détail dans les 
îles ne baisseraient que de  0,2% à Moorea, de 0,3% aux  
Iles-Sous-Le-Vent, de 1,3% aux Australes, de 1,4% aux Tuamotu et de 1,4% aux Marquises. 
 
Cette mesure souvent avancée n’apporte donc pas les résultats significatifs escomptés. 
 
Par ailleurs, compte tenu des tonnages transportés (400 000 tonnes en 2005), le déficit en recettes des 
transporteurs maritimes se monterait à 630 MF (base 2007) sur un chiffre d’affaires total du secteur estimé à  
 7 000 MF.CFP. 
 
En outre, cette mesure n’empêchera ni le consommateur des îles d’acquitter un montant de TVA supérieur à 
celui du consommateur de Tahiti, ni les marges de varier entre les détaillants des différents archipels. 
 
 
 

TAHITI MOOREA ISLV AUSTRALES TUAMOTU MARQUISES
Prix CAF 159 765 159 765 159 765 159 765 159 765 159 765
Prix de détail Tahiti TVA comprise 278 454 278 454 278 454 278 454 278 454 278 454
Coefficient de majoration 1,000 1,050 1,080 1,250 1,250 1,300
Prix de détail îles TVA com prise 278 454 292 377 300 731 348 068 348 068 361 990

Surcoût / CAF 118 689 132 612 140 966 188 303 188 303 202 225
Incidence :

Débarquement - livraison 7 988 7 988 7 988 7 988 7 988 7 988
Droits et Taxes 25 131 25 131 25 131 25 131 25 131 25 131
Fret 0 1 825 4 086 18 078 18 815 20 004
TVA 30 211 31 722 32 628 37 764 37 764 39 275
Marges brutes totales 55 359 65 946 71 132 99 342 98 605 109 828

Différence de prix par rapport à Tahiti 0 13 923 22 277 69 614 69 614 83 536
Différence en % par rapport à Tahiti 0 5,0% 8,0% 25,0% 25,0% 30,0%

TAHITI MOOREA ISLV AUSTRALES TUAMOTU MARQUISES
Prix CAF 159 765 159 765 159 765 159 765 159 765 159 765
Montant de la baisse du fret 456 1 022 4 520 4 704 5 001
Nouveau prix TVA comprise 291 921 299 709 343 548 343 364 356 989
Baisse des prix / réglementation 0,2% 0,3% 1,3% 1,4% 1,4%
Nouveaux coefficients de majoration 1,048 1,076 1,234 1,233 1,282

TABLEAU 5b : BAISSE DE 20% DU FRET AVEC MODIFICATION DES COEFFICIENTS

TABLEAU 5a : BAISSE DE 20% DU FRET SANS MODIFICATION DES COEFFICIENTS
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C –  MODIFICATION DE LA FISCALITE DU PAYS 
 

1 - Réduire les droits et taxes à l’importation 
 

1 - 1 Réduire l’ensemble des taxes à l’importation 
 
Cette mesure est régulièrement avancée comme solution pour combattre la cherté de la vie à Tahiti et dans les 
îles. 
 
Or, nous avons déjà constaté dans notre étude macroéconomique que le poste Droits et Taxes ne faisait pas partie 
des  postes les plus lourds dans le surcoût des prix (13%). 
 
A titre d’exemple, dans l’hypothèse où le montant des droits et taxes serait réduit de 50%, les prix de détail TTC 
à Tahiti et dans toutes les îles ne baisseraient que de 5,1%.  
 
Les prix dans les îles seront toujours supérieurs à ceux de Tahiti : Moorea : 5 %,  Iles-Sous-Le-Vent : 8%, 
Australes et Tuamotu : 25%, Marquises : 30%, en raison de l’application des coefficients de majoration.  
 
Le montant de la TVA payé dans les îles sera toujours supérieur à celui de Tahiti et la disparité entre les marges 
supplémentaires dans les îles existera toujours. 
 
 Par ailleurs, la moins-value en recettes pour le territoire dans cette opération peut être évaluée à  
16 901 MF par an (base 2005), dont  15 842 MF pour les droits et taxes à l’importation  et 1 059 MF pour la 
TVA. 
 
 

TAHITI MOOREA ISLV AUSTRALES TUAMOTU MARQUISES
Prix CAF 159 765 159 765 159 765 159 765 159 765 159 765
Prix de détail Tahiti TVA comprise 264 359 264 359 264 359 264 359 264 359 264 359
Coefficient de majoration 1,000 1,050 1,080 1,250 1,250 1,300
Prix de détail îles hors TVA 235 678 247 461 254 532 294 597 294 597 306 381
Prix de détail îles TVA comprise 264 360 277 577 285 508 330 449 330 449 343 667

Surcoût / CAF 104 595 117 812 125 743 170 684 170 684 183 902
Incidence :

Débarquement - livraison 7 988 7 988 7 988 7 988 7 988 7 988
Droits et Taxes 12 566 12 566 12 566 12 566 12 566 12 566
Fret 0 2 281 5 108 22 598 23 519 25 005
TVA 28 682 30 116 30 977 35 852 35 852 37 287
Marges brutes totales 55 359 64 861 69 105 91 680 90 759 101 057

Différence de prix par rapport à Tahiti 1 13 218 21 149 66 090 66 090 79 308
Différence en % par rapport à Tahiti 0 5,0% 8,0% 25,0% 25,0% 30,0%
Baisse des prix / réglementation 5,1% 5,1% 5,1% 5,1% 5,1% 5,1%

Moins-value de TVA
Moins- value en recettes (base 2005) = (droits et taxes à l'importation - TVA)/2

= ( 52 454 - 20 771) / 2    =  15 842 MF 

    5,1%  x  20 771        =     1 059 MF

TABLEAU 6 : BAISSE DE 50 % DES DROITS ET TAXES
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1 - 2  Revoir les modalités d’application de la taxe de développement local (TDL) 

 
Si les taxes ont pour vocation principale d’alimenter le budget du pays, certaines ont été instaurées pour des 
raisons bien ciblées, c’est le cas notamment de la TDL. 
 
Instaurée par la délibération n° 97-194 APF du 24 octobre 1997, cette taxe nouvelle a été créée pour protéger les 
entreprises locales de transformation et de production. Elle frappe les produits importés venant concurrencer les 
produits fabriqués par les entreprises locales, et ce, pour une durée indéterminée. Son produit est versé au budget 
du pays. 
 
A l’origine, cette taxe concernait 171 codifications douanières différentes et son taux était fixé uniformément à 1 
% de la valeur en douane du produit. Aujourd’hui, si le nombre des codifications douanières concernées est resté 
du même ordre de grandeur, les taux de cette taxe sont passés en revanche dans une fourchette allant de 2% à 
82%, et ce, toujours pour une durée non limitée. 
 
Devant une telle situation, on peut se poser la question de savoir aujourd’hui si cette taxe spécifique, qui n’a pas 
contribué nécessairement à faire baisser les prix mais qui a, au contraire, coûté aux consommateurs  
(2 287 millions F.CFP en 2005), doit être maintenue ou doit être pour le moins réajustée et mieux encadrée. 
 
 

2 - Modifier les règles de perception de la TVA   
 
Nous avons constaté à plusieurs reprises, au cours de cette étude que le consommateur des îles payait un montant 
de TVA plus important que celui de Tahiti pour un même produit. 
 
Ceci est dû au mode de calcul de cet impôt indirect, celui-ci s’effectuant pour le consommateur sur le prix de 
vente du produit. Or, les mêmes taux de TVA s’appliquant sur un prix de vente plus élevé dans les îles, les 
montants de TVA payés par le consommateur des îles sont donc supérieurs. 
 
Il pourrait être envisagé une réforme des mécanismes de la TVA permettant au consommateur des îles de payer 
un même montant de TVA que le consommateur de Tahiti. 
 
Dans cette hypothèse, la baisse des prix dans les îles serait minime : 0,5% pour Moorea - 0,8% pour les Iles-
Sous-Le-Vent - 2,2% pour les Australes et les Tuamotu et 2,5% pour les Marquises ; par ailleurs, la moins-value 
en recettes de TVA pour le budget du pays serait de 1 223 MF (base 2007). 
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TAHITI MOOREA ISLV AUSTRALES TUAMOTU MARQUISES
Prix CAF 159 765 159 765 159 765 159 765 159 765 159 765
Prix de détail Tahiti TVA comprise 278 454 278 454 278 454 278 454 278 454 278 454
Coefficient de majoration 1,000 1,050 1,080 1,250 1,250 1,300
Prix de détail îles hors TVA 248 243 260 655 268 102 310 304 310 304 322 716
Prix de détail îles TVA comprise 278 454 290 866 298 313 340 515 340 515 352 927

Surcoût / Prix CAF 118 689 131 101 138 548 180 750 180 750 193 162
Incidence :

Débarquement - livraison 7 988 7 988 7 988 7 988 7 988 7 988
TVA 30 211 30 211 30 211 30 211 30 211 30 211
Droits et Taxes 25 131 25 131 25 131 25 131 25 131 25 131
Fret 0 2 281 5 108 22 598 23 519 25 005
Marges brutes totales 55 359 65 490 70 110 94 821 93 900 104 826

Baisse des prix de détail TVA comprise -0,5% -0,8% -2,2% -2,2% -2,5%

Moins-value de TVA pour le pays (2004) :
1 511 2 417 7 553 7 553 9 063

1 056 121 581 119 787 232 302 353 246 100 452 093 332 322 713 201 206 297
Projection 2007 = 1 056 121 581 * 1,05 * 1,05 * 1,05 = 1 222 592 745

TABLEAU 7 : LES CONSOMMATEURS DES ILES PAIENT UN MEME MONTANT DE TVA QUE CEUX DE TAHITI

 
 
 
 

3- Exonérer de TVA les produits commercialisés aux îles Australes, 
Tuamotu et Marquises 

 
Cette mesure réduit de façon sensible les prix dans ces trois archipels ; ils baisseraient de 10,8%. 
 
Les écarts de prix avec Tahiti ne seraient plus que de 11,4% pour les Australes et les Tuamotu, et de 15,9% pour 
les Marquises. Par contre, les marges resteraient inchangées si les coefficients de majoration étaient maintenus à 
leurs niveaux actuels. 
  
Enfin, cette mesure d’exonération a un coût pour le territoire qui peut être évalué à 3.514 MF par an en moins-
value de TVA. Mais, il est à noter qu’elle soulagerait tous les détaillants de ces archipels qui n’auraient plus de 
déclarations de TVA à établir et, d’une certaine manière, le territoire qui aujourd’hui ne perçoit 
vraisemblablement pas la totalité de la TVA théoriquement récoltée dans les îles.  
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AUSTRALES TUAMOTU MARQUISES
PRIX CAF 159 765 159 765 159 765
Prix de détail Tahiti TVA comprise 278 454 278 454 278 454
Coefficients de majoration 1,250 1,250 1,300
Prix de détail îles hors TVA 310 304 310 304 322 716
Prix de détail îles TVA comprise 310 304 310 304 322 716

Surcoût / CAF 150 539 150 539 162 951
Incidence : 

Débarquement - livraison 7 988 7 988 7 988
TVA 0 0 0
Droits et Taxes 25 131 25 131 25 131
Fret 22 598 23 519 25 005
Marges brutes totales 94 822 93 901 104 827

Baisse des prix de détail îles TVA comprise -10,8% -10,8% -10,8%

Différence de Prix par rapport à Tahiti 31 850 31 850 44 262
Différence en % par rapport à Tahiti 11,4% 11,4% 15,9%

Moins-value de TVA (tonnage 2004, source : Service des transports m aritimes et aériens)
Produits hors hydrocarbures et PPN (tonnes) 13 300 44 000 22 200
TVA exonérée (F.CFP.) 37 764 37 764 39 275
Moins-value TVA=tonnage*TVA exonérée (F.CFP) 502 261 200 1 661 616 000 871 905 000

Projection 2007  :  3 035 782 200 x 1,05 x 1,05 x 1,05  =  3 514 297 369

TABLEAU 8 : EXONERATION DE TVA POUR LES AUSTRALES, TUAMOTU ET MARQUISES

 
 
 
 
 

D – COMBINAISON DES MESURES PRECEDENTES 
 

1 - Prise en charge du fret et alignement des marges brutes totales 
sur celles de Moorea par modification des coefficients de majoration 

 
Les propositions précédentes sont alternatives mais certaines pourraient être cumulées pour obtenir un résultat 
plus significatif. A titre d’exemple, on pourrait opter pour la prise en charge du fret par le territoire accompagné 
d’un alignement des marges des détaillants des îles sur celles des détaillants de Moorea. 
 
Dans cette hypothèse : 
 
- les prix TTC dans les îles baisseraient de : 1% à Moorea, 3% aux Iles-Sous-Le-Vent, 16% aux Australes et 
Tuamotu, 19% Marquises, 
 
- les prix TTC dans les îles ne seraient plus que de 4 et 5% plus élevés qu’à Tahiti. 
 
Cette combinaison de mesures réduit de façon très satisfaisante les écarts de prix, de TVA et de marges ; 
cependant elle a un coût ; ce coût pour le territoire peut être évalué à 3.138 MF pour la prise en charge du fret et 
à 754 MF pour la moins-value de TVA, soit au total 3.892 MF par an. A noter aussi que la baisse du niveau des 
prix dans les îles peut s’accompagner d’une augmentation du volume des produits acheminés vers les îles et en 
conséquence du fret à prendre en charge. 
  
Par ailleurs, la mise en œ uvre de la prise en charge du fret nécessite le contrôle administratif et la liquidation de 
10 000 documents de transport  par semaine, ce qui est techniquement très lourd.  
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TAHITI MOOREA ISLV AUSTRALES TUAMOTU MARQUISES
Prix CAF 159 765 159 765 159 765 159 765 159 765 159 765
Prix de détail Tahiti TVA comprise 278 454 278 454 278 454 278 454 278 454 278 454
Coefficient de majoration 1,000 1,040 1,050 1,050 1,050 1,050
Prix de détail îles hors TVA 248 243 258 173 260 655 260 655 260 655 260 655
Prix de détail îles TVA comprise 278 454 289 592 292 377 292 377 292 377 292 377

Surcoût / CAF 118 689 129 827 132 612 132 612 132 612 132 612
Incidence :

Débarquement - livraison 7 988 7 988 7 988 7 988 7 988 7 988
Droits et Taxes 25 131 25 131 25 131 25 131 25 131 25 131
Fret 0 0 0 0 0 0
TVA 30 211 31 420 31 722 31 722 31 722 31 722
Marges brutes totales 55 359 65 289 67 771 67 771 67 771 67 771

Différence de prix par rapport à Tahiti 0 11 138 13 923 13 923 13 923 13 923
Différence en % par rapport à Tahiti 0 4,00% 5,00% 5,00% 5,00% 5,00%

Coût de la prise en charge du fret (tonnage 2004, source : Service des transports maritimes et aériens)
Produits hors hydrocarbures et PPN (tonnes) 0 79 300 125 100 13 300 44 000 22 200
Volume = tonnage * 1,7 unités payantes 0 134 810 212 670 22 610 74 800 37 740
Tarif unitaire du fret 0 1 342 3 005 13 293 13 835 14 709
Coût total du fret 0 180 915 020 639 073 350 300 554 730 1 034 858 000 555 117 660

Estimation de la moins-value de TVA
Tonnage autres produits 0 79 300 125 100 13 300 44 000 22 200
TVA exonérée 0 302 906 6 042 6 042 7553
Moins-value TVA = tonnage*TVA exonérée 0 23 948 600 113 340 600 80 358 600 265 848 000 167 676 600

Projection  2007   =   2 710 518 760 x 1,05 x 1,05 x 1,05   =   3 137 764 200 

Projection  2007    =     651 172 400  x 1,05 x 1,05 x 1,05   =      753 813 449

TABLEAU 9 : PRISE EN CHARGE DU FRET ET ALIGNEMENT DES MARGES SUR CELLES DE MOOREA
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Graphique 9 : Prise en charge du fret et 

alignement des marges sur celles de Moorea

 

2 - Exonération de TVA pour les Australes, Tuamotu, Marquises et 
alignement des marges brutes totales sur Moorea par modification des 
coefficients de majoration 

 
Dans cette hypothèse, les prix de détail dans les îles baisseraient de 0% à Moorea, de 1,4 % aux  
Iles-Sous-Le-Vent, de 17,6% aux Australes, de 17,2 % aux Tuamotu et de 20,1% aux Marquises. 
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Les différences de prix avec Tahiti seraient de 5% à Moorea, de 6,5% aux Iles-Sous-Le-Vent, de 3,0% aux 
Australes, de 3,4% aux Tuamotu, et de 3,9% aux Marquises. Cette combinaison de mesures réduit de façon 
satisfaisante les écarts de prix et de marges. 
 
Cette combinaison de mesures a également un coût pour le territoire ; ce coût résultant d’une moins-value en 
recettes de TVA, peut être évalué à  3 580 MF. 
 
 
 
 

TAHITI MOOREA ISLV AUSTRALES TUAMOTU MARQUISES
PRIX CAF 159 765 159 765 159 765 159 765 159 765 159 765
Prix de détail Tahiti TVA comprise 278 454 278 454 278 454 278 454 278 454 278 454
Coefficients de majoration 1,000 1,050 1,065 1,155 1,160 1,165
Prix de détail îles hors TVA 248243 260 655 264 379 286 721 287 962 289 203
Prix de détail îles TVA comprise 278 454 292 377 296 554 286 721 287 962 289 203

Surcoût / CAF 118 689 132 612 136 789 126 956 128 197 129 438
Incidence : 

Débarquement - livraison 7 988 7 988 7 988 7 988 7 988 7 988
TVA 30 211 31 722 32 175 0 0 0
Droits et Taxes 25 131 25 131 25 131 25 131 25 131 25 131
Fret 0 2 281 5 108 22 598 23 519 25 005
Marges brutes totales 55 359 65 490 66 387 71 239 71 559 71 314

Différence de Prix par rapport à Tahiti 0 13 923 18 100 8 267 9 508 10 749
Différence en % par rapport à Tahiti 0 5,00% 6,50% 2,97% 3,41% 3,86%

Moins-value de TVA (tonnage 2004, source : Service des transports maritimes et aériens)
Produits hors hydrocarbures et PPN (tonnes) 0 79 300 125 100 13 300 44 000 22 200
TVA exonérée (F.CFP.) 0 0 453 37 764 37 764 39 275
Moins-value TVA=tonnage*TVA exonérée 0 0 56 670 300 502 261 200 1 661 616 000 871 905 000

Projection 2007  :  3 092 452 500 x 1,05 x 1,05 x 1,05  =  3 579 900 325

TABLEAU 10 : EXONERATION DE TVA POUR LES AUSTRALES, TUAMOTU, MARQUISES ET ALIGNEMENT DES MARGES SUR MOOREA
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E – AUTRES MESURES ENVISAGEABLES 

 
 

1 - Utilisation des navires de la flottille administrative 
 
Certains préconisent d’utiliser les navires de la flottille administrative pour acheminer « gratuitement » par 
conteneurs les produits à destination des îles, ces navires et leurs personnels étant loin d’être utilisés à plein 
temps, bien qu’étant à la charge du pays et donc de la collectivité.  

 
Cette solution du fret « gratuit », dans la mesure où les coefficients de majoration seraient réduits 
corrélativement, ferait baisser les prix dans les îles de : 1% à Moorea, 1,5% aux Iles-Sous-Le-Vent, 6,5% aux 
Australes, 7% aux Tuamotu et 7% aux Marquises. Parallèlement, elle occasionnera un déficit de recettes pour les 
transporteurs privés de 3.150 MF, soit plus de 40% de leur chiffre d’affaires global.  
 
En réalité, cette solution ne peut être retenue pour les raisons suivantes : 
 

?? la flottille administrative est un service public du pays et à ce titre,  ses missions devraient être orientées 
davantage vers l’amélioration de la desserte des routes maritimes non rentables pour les armements 
privés ; son rôle n’est pas de se substituer à ces derniers, mais d’intervenir en complémentarité du 
secteur privé ; 

 
?? cette solution instaurerait une concurrence déloyale à l’encontre du secteur privé qui lui, est soumis aux 

contraintes du marché ; 
 
??enfin, si cette solution peut permettre de justifier au plan politique la création et le maintien de la 

flottille administrative, sur le plan économique, elle équivaut à alourdir le coût global de la desserte 
maritime actuelle du coût de l’amortissement des investissements et des frais d’exploitation de la 
flottille administrative, ce qui va à l’encontre du but recherché. 

 
 

2 - Réalisation de ports et d’aéroports internationaux dans les 
archipels 

 
La Polynésie française compte deux ports capables d’accueillir des cargos et des paquebots, celui de Papeete aux 
Iles-du-Vent et celui d’Uturoa aux Iles-Sous-Le-Vent ; un troisième est en projet, celui de Faratea à Tahiti. Les 
autres ports existant dans les différents archipels sont de faibles gabarits et peu profonds ; ils ne peuvent pas 
accueillir des navires de fort tonnage. 
 
Le port d’Uturoa qui est situé dans un lagon a été réalisé en 2000 ;  son coût, hors foncier, a été de  
8 milliards F.CFP. Mis à part deux ou trois sites aux Tuamotu, tout autre site nécessitera la construction d’un 
port hors lagon avec la réalisation de digues de protection comme le projet de Faratea ; le coût du port de Faratea 
(1000 mètres de quai) destiné à accueillir des thoniers et des cargos, est estimé à 48,5 milliards FCFP. 
 
Par ailleurs et jusqu’à ce jour, aucun cargo de la desserte internationale n’a touché le port d’Uturoa pour 
ravitailler l’archipel des Iles-Sous-Le-Vent en marchandises. Aussi, compte tenu du peu de population dans les 
autres archipels, il y a une très forte probabilité pour qu’un port international aux Tuamotu, Marquises ou 
Australes reste désert  (population des Iles-du-Vent : 184 000, des  
Iles-Sous-Le-Vent : 30 000, des Australes : 6 000, des Tuamotu : 16 000, des Marquises : 9 000).  
 
D’autre part, compte tenu du fait que chaque archipel comprend plusieurs îles, la création d’un port international 
ne fera pas l’économie ni d’une desserte intra-archipel pour les produits de consommation importés, ni d’une 
desserte inter-archipel pour les hydrocarbures et les produits des îles traités ou consommés à Tahiti. 
 
L’objectif unique d’abaisser le coût des produits importés dans les îles ne nous paraît pas suffisant pour justifier 
la création d’un port international. Il ne peut être que le corollaire de la création d’une ou de plusieurs autres 
activités fortes sur ou à proximité de son site d’implantation. 
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Sauf à nous écarter du cadre de notre autosaisine, il nous paraît totalement illusoire de créer un aéroport 
international dans chacun des archipels dans le but de faire baisser les prix, les quantités de produits importées 
par voie aérienne et consommées dans chaque archipel étant trop marginales. 
 
Par ailleurs et pour de multiples raisons, qu’elles soient techniques ou commerciales, nos aéroports de Bora-
Bora, Rangiroa ou Hao ne font pas partie des escales retenues par les compagnies aériennes internationales, y 
compris la nôtre ; et dans le même ordre d’idées, il ne faut pas méconnaître le fait que la compagnie 
internationale Air New Zealand vient de supprimer son escale, pourtant légendaire, de Rarotonga, seul aéroport 
des îles Cook. 
 
 

3 - Création de centrales d’achat  
 
La création de centrales d’achat permettrait d’obtenir des produits à des prix plus compétitifs. 
Rien n’interdit la création de telles centrales d’achat. Une centrale d’achat n’est ni plus ni moins qu’un 
établissement commercial comme un autre et les lois sur la liberté du commerce ne lui confère aucun droit 
particulier au monopole. Sa création ne relève que de l’initiative privée et ne peut que favoriser la concurrence 
avec les autres importateurs. 
 
Pour mémoire, la Coopérative TATOU a été créée et a fonctionné il y a une vingtaine d’années ; d’autres 
coopératives existent encore aujourd’hui telles la Coopérative des travailleurs tahitiens mais elles sont souvent 
en sommeil. Ces coopératives ont rendu d’énormes services aux consommateurs. Des problèmes de formation et 
de gestion sont à l’origine de la disparition de certaines d’entre elles. La réussite de telles structures est 
étroitement liée à une gestion rigoureuse à laquelle devraient veiller tous leurs adhérents. 
 
 

F –MESURES D’ACCOMPAGNEMENT 
 

1 - Renforcer les contrôles des prix 
 
Les statistiques font état d’une moyenne de 112 contrôles des prix dans les archipels des Australes, Tuamotu et 
Marquises par les agents du SAE sur ces quatre dernières années et d’un constat de hausse illicite dans 1 cas sur 
4, soit 25 %. 
Il est manifeste que devant une telle situation, un renforcement des contrôles s’avère absolument nécessaire.  Il 
est à rappeler que si le contrôle des prix  est l’une des compétences du SAE, la gendarmerie et les maires sont 
également habilités à constater ces infractions sur les prix. 
 
 

2 - Informer le consommateur 
 
Du fait que les services publics concernés (ITC, SAE) sont implantés à Papeete, c’est la population de la zone 
urbaine de Tahiti qui est plus directement touchée par les campagnes de communication réalisées par ces 
services, cette population ayant un accès plus facile aux informations diffusées (site internet, brochures, visites à 
l’ITC … ).  
 
En outre, il ressort de notre étude que les consommateurs polynésiens ne sont pas suffisamment informés en 
matière de réglementation des prix et des marges, et ce, qu’il s’agisse des consommateurs de Tahiti ou des îles 
éloignées. Cette situation est liée, pour la majorité d’entre eux, à leur faible réactivité, ce qui explique aussi le 
nombre peu élevé d’associations actives de consommateurs dans le pays. 

 
Des efforts supplémentaires devraient donc être déployés en direction des populations des îles éloignées, en 
matière d’information sur la réglementation générale des prix et des marges. 
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3 - Favoriser la concurrence 
 
La plupart des pays ont adopté des lois favorisant la concurrence, l’absence de concurrence contribuant 
notamment à la fixation de prix plus élevés qu’en situation de fonctionnement normal des marchés. 
 
En France, les règles de concurrence ont été mises en place depuis 1986, mais elles n’ont pas été étendues à la 
Polynésie française alors qu’elles ont été adoptées en Nouvelle-Calédonie. La question du droit de la 
concurrence a constitué l’un des thèmes débattus lors des 8ème assises du commerce organisées en 2005 par le 
Conseil des entreprises de Polynésie française. 
 
 Cette législation a pour objectif de protéger le consommateur et les petites entreprises. Elle interdit en 
conséquence les ententes, les abus de position dominante et introduit des règles de contrôle des concentrations 
d’entreprises. Parmi les conclusions, on peut noter que l’absence de réglementation relative au droit de la 
concurrence ne permet pas au pays de prendre des sanctions pour mettre fin à ces pratiques existant dans certains 
secteurs d’activité. 
 
Le CESC préconise donc que le pays mette en place le cadre juridique relatif au droit de la concurrence. 
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 
 
 
 
Le CESC juge inacceptables les écarts de prix existant entre les produits commercialisés à Tahiti 
et les mêmes produits vendus dans les autres îles, conséquences de réglementations inadaptées. 
 
En dépit de l’étendue de notre territoire, de la dispersion géographique de la centaine d’îles que 
compte la Polynésie française, de la taille des populations, et de l’hétérogénéité des moyens et 
infrastructures dans ces îles, le CESC est conscient du handicap que subissent les populations, 
mais estime que la cherté de la vie dans les îles n’est pas pour autant une fatalité.  
 
Le CESC soutient que les populations des îles éloignées de Tahiti devraient bénéficier de 
mesures spécifiques pour réduire le handicap qu’elles subissent, et ce, au titre de la solidarité du 
pays. 
 
En conséquence, le CESC estime qu’il est du devoir du pays de prendre toutes les mesures et 
dispositions nécessaires pour minimiser ces écarts de prix, sans oublier que les niveaux de prix à 
Tahiti et dans les îles sont conditionnés dès l’origine par leurs prix CAF et que cet aspect de la 
cherté mériterait d’être analysé par ailleurs. 
 
Le CESC recommande : 
 

? ? de réajuster les taux de marges globales et maximales de commercialisation des produits, 
en concordance avec les volumes et les valeurs globales des importations ; 

 
? ? de réajuster les coefficients de majoration réglementaires prévus pour les îles autres que 

Tahiti, en concordance avec la réalité des coûts des frais d’approche ; 
 

? ? de revoir les mécanismes de calcul de la TVA afin de faire baisser significativement les 
prix dans les îles éloignées ; 

 
? ? de définir de manière plus précise et détaillée les codifications douanières soumises à la 

TDL et de réajuster les taux et les durées d’application de la TDL ; 
 

? ? d’améliorer les infrastructures portuaires des îles et de veiller à une bonne adéquation 
entre les besoins et l’offre de transport maritime interinsulaire ; 

 
? ? de réduire le train de vie du pays afin de dégager les ressources nécessaires pour 

financer les mesures préconisées précédemment. 
 
Enfin, ces recommandations devront être accompagnées de dispositions réglementaires tendant 
à renforcer la concurrence ainsi que les contrôles de prix tant à Tahiti que dans les autres îles. 
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I/ SCRUTIN 
 
 

Nombre de votants...................................... 36 
Ont voté pour ...........................................   36     
Ont voté contre ............................................. 0  
Se sont abstenus ........................................... 0  

 
 
1 – Représentants des salariés 
 

Armand  ADAMS 
Félix  FONG 
Angelo  FREBAULT 
Patrick  GALENON 
Jean-Paul  LEHARTEL 
Heifara PARKER 
Jean-Claude Reia  PUTOA 
Edgar  TAEATUA 
Mahinui  TEMARII 
Bertrand  VAIRAAROA 

 
2 – Représentants des entrepreneurs et des travailleurs indépendants 
 

Bruno  BELLANGER 
Jacques  BILLON-TYRARD 
Stéphane  CHIN LOY 
Jean-Pierre  GAUDFRIN 
Charlie GIBEAUX 
Claude HAUATA 
Henri  MAAMAATUAIAHUTAPU 
Georges  MATAOA 
Daniel  PALACZ 
Annick  PAOFAI 
Richard  PERE 
Christophe  PLEE 
Ethode  REY 
Jean  TAMA 
Luc Roger  TAPETA 

 
 
3 – Représentants de la vie collective 
 

Paul Tony  ADAMS 
Jean-Marie  CHEUNG 
Jean-François  DILHAN 
Patrice  JAMET 
Henriette  KAMIA 
Clément  NUI 
Roland  OLDHAM 
Dominique  PASTOR 
Raymonde  RAOULX 
Marguerite  TAPATOA 
Georges  TEIKIEHUUPOKO 
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ANNEXE 1 
LISTE DES SIGLES UTILISES 
 
ANNEXE 2 
STRUCTURE-TYPE DE PRIX D’UN PGC (EXEMPLE) en FCFP 
 
ANNEXE 3 
ARRETE n° 171/CM du 7 février 1992  
 
ANNEXE 4 
Délibération n° 2001-208 APF  du 11/12/2001 approuvant le budget général du territoire pour 
l’exercice 2002 (article 24) 
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ANNEXE 1 
 

LISTE DES SIGLES UTILISES 
 

CAF : coût, assurance, fret 

DTI : droits et taxes à l’importation 

HT : hors taxes 

ISPF : institut de la statistique de Polynésie française 

ITC : institut territorial de la consommation 

PPN : produit de première nécessité 

PGC : produit de grande consommation 

PML : produit à marge libre 

PRE : prix rendu entrepôt 

SAE : service des affaires économiques 

TDL : taxe de développement local 

TTC : toutes taxes comprises 

TVA : taxe à la valeur ajoutée 

UP : unité payante 
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ANNEXE 2 
 

 
STRUCTURE-TYPE DE PRIX D’UN PGC (EXEMPLE) en FCFP 
 
 
Prix CAF 1 000
PRE (5 % * 1000) 1 050
Marges brutes globales (33 % de 1050) 347
Droits et taxes à l'importation (moyenne 15, 73 % * 1000) 157
Prix de détail Tahiti hors TVA = 1050+347+157 1 554
TVA Tahiti (16 % *1554) 249
Prix de détail Tahiti TVA comprise (1554+249) 1 802
Prix maximal de vente Marquises hors TVA (1,30*1554) 2 020
TVA Marquises (16 % *2020) 323
Prix maximal de vente Marquises TVA comprise (2020+323) 2 343  

 
 
 
 

ANNEXE 3 : 
 
 

Arrêté n° 171/CM du 7 février 1992 fixant le régime général des prix et des marges des produits aux différents 
stades de la commercialisation dans le territoire. 
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